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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

IDCC : 9081. − EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE

ET D’ÉLEVAGE

(ARDENNES)

(22 octobre 1980)

(Etendue par arrêté du 29 juillet 1981,
Journal officiel du 5 septembre 1981)

AVENANT NO 72 DU 8 MARS 2006 (1)

NOR : AGRS0697070M
IDCC : 9081

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles,

D’une part, et

L’union départementale des syndicats CGT ;
L’union départementale des syndicats CGT-FO ;
Le SGTA-FO ;
L’union départementale des syndicats CFTC ;
L’union départementale des syndicats CFDT ;
Le syndicat national des cadres d’entreprises agricoles CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

A compter du 1er avril 2006, l’article 41 de ladite convention est modifié
comme suit :

Article 41
Maladie ou accident

Toute interruption de travail résultant d’une maladie ou d’un accident dont
est victime le salarié ne peut constituer un motif légitime de rupture du
contrat de travail.
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Dès guérison ou consolidation de sa blessure, le salarié malade ou acci-
denté doit être réintégré dans son emploi.

S’il est déclaré inapte à reprendre l’emploi qu’il occupait précédemment
par le médecin du travail, l’employeur devra lui proposer un autre emploi
adapté à ses capacités. En cas d’impossibilité de reclassement, le contrat de
travail pourra être rompu dans les conditions prévues par l’article
L. 122-24-4 du code du travail si l’arrêt de travail est dû à une maladie, ou
par les articles L. 122-32-4 et suivants si l’arrêt de travail est dû à un acci-
dent du travail ou à une maladie professionnelle.

En cas de remplacement d’un salarié malade ou accidenté, l’ouvrier effec-
tuant le remplacement sera avisé de la précarité éventuelle de son emploi.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant qui sera
déposé au service départemental de l’inspection du travail, de l’emploi et de
la politique sociale agricoles des Ardennes.

Fait à Charleville-Mézières, le 8 mars 2006.
(Suivent les signatures.)


